
  

 

CTSD de rentrée du jeudi 03 septembre 2020 

Déclaration liminaire 

 
 

Madame La Directrice Académique, Mesdames et Messieurs Les membres du CTSD, 

Tout d'abord, permettez-nous de vous souhaiter à toutes et tous une excellente rentrée au nom de 
l'ensemble des militants de l'Unsa Education de la Charente. 

La consultation menée par notre fédération auprès de la profession nous indique tout d'abord que les 
personnels voulaient cette rentrée, en temps et en heure.  

En effet, si le sentiment qui domine est l'inquiétude et le stress, nos collègues ont souhaité réussir ce 
rendez-vous rituel et essentiel pour les élèves. 

Ce sont bel et bien les énergies locales qui ont permis le confinement et déconfinement, les reprises, 
les re-reprises, et enfin cette rentrée. 

La prime « COVID » attribuée aux personnels est une reconnaissance, financière, que nous saluons, 
même si les modalités de son attribution n’ont pas été explicitées et peuvent paraitre comme opaques 
et non équitables entre des personnels pleinement mobilisés lors de la crise. 

Depuis mars, ce ne sont certainement pas les consignes et accompagnements ministériels qui ont 
aidés les collègues durant ces temps incertains. Nous sommes, en interne, bien loin de l’« Ecole de 
la confiance » affichée… avec seulement 10% des personnels à soutenir la politique de notre ministre. 

Et ne nous y trompons pas, ce ne sont pas ses erreurs, ce ne sont pas ses orientations qui, après tout 
relèvent de plein droit de son autorité, que nous ne tolérons plus. C'est sa façon de scander des 
consignes parfois contradictoires aux enseignants, et à tous les professionnels que nous sommes, via 
BFMTV, afin de rayonner surtout dans l'opinion publique. C’est bien sa manière de tordre la réalité à 
son propre avantage qui mettent en difficulté voire en souffrance les personnels. 

Pourtant nous pourrions presque nous réjouir : 450€ pour les directeurs, 1 500 000 heures 
supplémentaires pour le second degré, des promesses de revalorisation avec un nouveau Grenelle.... 

 

 

  



  

Mais tout cela ne peut pas faire oublier nos conditions de travail qui se dégradent et particulièrement 
celles des directeurs et directrices. Les heures sup, qui par ailleurs, ne s'adressent qu’aux seuls 
enseignants du second degré ne compensent en rien les suppressions de postes et ne pourront peut-
être pas être « absorbées » localement. D’autant plus qu’elles sont dédiées à des dispositifs dont il 
faudra évaluer l'efficacité. Les remplaçants censés permettre la formation continue (cf circulaire de 
rentrée) sont déjà presque tous mobilisés en Charente. 

Nous pourrions donc nous contenter de dénoncer le manque de postes si celui-ci n'était pas 
accompagné d'un discours ministériel volontairement mensonger. 

Les conséquences sont graves avec des personnels qui n'ont plus confiance en leur institution. 
Nous ne croyons plus aux promesses de notre ministre « youtuber ». 

Au niveau national, notre fédération et ses syndicats agiront lors des prochains rendez-vous pour 
faire évoluer nos métiers et rappeler au ministre nos réalités.  

Localement, les instants particuliers que nous avons vécus ont montré la force de notre institution et 
notre capacité à dialoguer et à construire ensemble. Il faut poursuivre dans ce sens et 
accompagner davantage encore les collègues en désir de formation, de mobilité ou en fragilité. Il 
faut lâcher la bride institutionnelle aux personnels pour qu'ils vivent pleinement leur expertise. 

 


